
Au nom de Dieu le Miséricordieux 

                                                                                  L’autorité Judiciaire  

Cour d’appel de la Mer et L’Est du Nil 

Judiciaire 

Numéro: A S SH/215/2010 

Monsieur : Mohammed Kheirallah Abdulalh       Président  

Monsieur : Inshirah Ahmad Moukhtar                membre 

Monsieur: Dahab Abdullah Hassan                      membre 

Entre 

Nouamah Salem Arin                       Appelant 

Contre 

Adel Amin Bachir                                Appelle 

Le jugement :   

La cour de Khartoum de la Mer et L’Est du Nil de statut personnel a rendu, le 5/8/2010, par le juge de 

premier degré sa décision sur l’affaire présentée par Nouamah Salem Arin contre Adel Amin Bachir; basé 

divorce pour dommage. Le cas a été rejeté. 

 

La femme a été menacée par son mari ivre. Ils ont refusé le  

Elle n’était pas contente du jugement, elle nous a déposé le 25/8/2010 une pétition par la cour d’appel. 

Elle recherche l’acceptation et demande le divorce parce que l’appelle boit de l’alcool et il a menacé de 

la tuer. Il l’a déjà à la maison d’obéissance mais il ne sait que battre. De plus, il ne connait pas les 

conditions d’obéissance.  

Le verdict a été rendu à la présence de l’appelant, le 5/8/2010, et il a présenté l’appel le 25/8/2010. 

Ainsi, il a été soumis en dehors de la période stipulée, alors on voit qu’il faut annuler l’appel.  

 

Inshirah Ahmad Moukhtar 

Juge D’appel 

30/9/2010 

 

A mon avis, il y a une question qui mérite d’être débattue en matière de sécurité, une des conditions 

d’obéissance et des conditions de rejet du divorce pour dommage, bien que l’appelle ait été assermente 

pour nier le préjudice allégué par l’appelant. La cour a demandé de l’appelle de dire qu’il est coupable 



de l’appelant pour statuer sur le rejet de l’affaire. La forme (contrainte de temps) peut être négligée 

parce qu’il y a quelque chose d’important dans la substance qui doit d’être discuté. Alors je vois que 

nous commandons de : 1- prolonger le délai et déclarer l’appel qui a été présenté trois jours plus tard 

2- l’appelle reçoit une copie de la requête pour répondre dans trois jours. 

3- prise de décision par une tierce partie. 

 

Dahab Abdulla hassan 

Juge d’appel 

2/10/2010 

          


